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Selon les plus récents résultats de
l’Enquête sur les logements locatifs, menée
en octobre dernier, le taux d’inoccupation
a très légèrement augmenté dans le Grand
Montréal, par rapport à l’année 2002. Dans
les immeubles d’initiative privée de trois
logements et plus, il est passé de 0,7 %, en
2002, à 1 %, en 2003. Le marché demeure
donc très serré, et il est toujours difficile
de dénicher un logement dans la région
de Montréal.

Soulignons que le taux d’inoccupation a
monté dans la majorité des régions du

Très faible hausse du taux
d’inoccupation dans le Grand
Montréal

Québec. Pour une deuxième année
consécutive, c’est dans la région
métropolitaine de recensement (RMR) de
Québec que le  marché locatif est le plus
tendu avec  un taux d’inoccupation de
0,5 %  seulement (0,3 % en 2002).  Pour
sa part, la région de Gatineau a connu
une hausse plus soutenue. Le taux d’inoccu-
pation a un peu plus que doublé (0,5 %,
en 2002, contre 1,2 %, en 2003). Dans la
région du Saguenay, le marché locatif est
loin d’être tendu et présente une toute
autre  dynamique.  Les  locataires à  la
recherche d’un logement ne manquent pas
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Malgré un légère hausse du taux d'inoccupation,
 le marché demeure très serré 
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de choix, car le taux d’inoccupation se situe
à 5,2 % en 2003 (4,9 % en 2002).  Quant
aux marchés de Sherbrooke et de Trois-
Rivières, ils se sont passablement resserrés,
et le taux d’inoccupation y est deux fois
moins élevé que l’an passé.  À Sherbrooke,
le taux d’inoccupation a baissé à 0,7 %,
cette année, comparativement à 1,8 %, en
2002, alors qu’à Trois-Rivières, il est passé
de 3 %, en 2002, à 1,5 %, en 2003.

Les grands
logements
demeurent plus
rares

Les données de l’enquête révèlent qu’il y a
encore un peu plus de disponibilité pour
les logements de petite dimension, soit les
studios et les logements d’une chambre à
coucher,  que pour les logements de deux
chambres à coucher et plus.

Plus précisément, le taux d’inoccupation
des studios a légèrement augmenté (1,3 %,
contre 1,7 % en octobre 2003) et, dans
le cas des logements d’une chambre à
coucher,  il  a pratiquement  doublé.  De
0,7 %, en 2002, il est passé à 1,3 %, en
2003. Les logements de deux chambres à
coucher et plus affichent un taux d’inoccu-

pation de 0,8 %, ce qui représente une faible
hausse par rapport à l’année dernière, dans
le cas des logements de deux chambres à
coucher (0,5 %), et une légère baisse pour
les logements de trois chambres à coucher
et plus (1,1 %).

Toujours une forte
demande de
logements locatifs

Le niveau de l’emploi qui demeure élevé
chez les jeunes et la migration nette qui
continue d’augmenter ne manquent pas de
stimuler la demande de logements locatifs
dans la région de Montréal. Cependant,
l’importante activité dans le marché
immobilier destinée aux propriétaires-
occupant indique que  l’accession à la
propriété est demeurée soutenue et a
donné un peu de répit à la demande
locative. Profitant de la faiblesse des taux
hypothécaires, plusieurs ménages-locataires
ayant les moyens d’acheter une propriété
ont fait le grand saut, ce qui a permis de
libérer des logements.

Avec des taux hypothécaires qui se sont
maintenus à un faible niveau, même si les
prix ont continué d’augmenter fortement
sur le marché de la revente, l’accession à
la propriété a tout de même concurrencé

 Canada 2002 2003
 régions mé tropolitaines
Abbotsford 2,0 2,5
 Calgary 2,9 4,4
 Charlottetown 2,2 3,5
 Edmonton 1,7 3,4
 Halifax 2,7 2,3
 Hamilton 1,6 3,0
 Gatineau 0,5 1,2
 Kingston 0,9 1,9
 Kitchener 2,3 3,2
 London 2,0 2,1
 Montréal 0,7 1,0
 Oshawa 2,3 2,9
 Ottawa 1,9 2,9
 Québec 0,3 0,5
 Regina 1,9 2,1
 Saguenay 4,9 5,2
 Saint  John 6,3 5,2
 Saskatoon 3,7 4,5
 Sherbrooke 1,8 0,7
 St. Catharines-Niagara 2,4 2,7
 St. John's 2,7 2,0
 Sudbury 5,1 3,6
 T hunder Bay 4,7 3,3
 T oronto 2,5 3,8
 T rois-Rivières 3,0 1,5
 Vancouver 1,4 2,0
 Victoria 1,5 1,1
 Windsor 3,9 4,3
 Winnipeg 1,2 1,3
 Total Canada 1,7 2,3
 Province  de  Q ué bec
 agglomérations urbaines
 de  50 000 à 99 999 habitants
Drummondville 2,2 2,5
Granby 2,5 1,7
Shawinigan 8,5 7,4
St-Jean-sur-Richelieu 0,6 0,5
 Sous-total 50 000-99 999 3,0 2,6
 agglomérations urbaines
 de  10 000 à 49 999 habitants
Alma 5,0 7,0
Amos 13,0 12,0
Baie-Comeau 11,1 6,9
Cowansville 3,5 3,8
Dolbeau-Mistassini 4,7 4,9
Gaspé 6,5 4,5
Joliet te 0,9 0,8
La T uque 16,7 17,4
Lachute 1,0 1,8
Magog 1,4 0,4
Matane 10,8 9,7
Montmagny 1,4 0,3
Rimouski 2,6 0,9
Rivière-du-Loup 1,6 1,0
Roberval 3,7 4,0
Rouyn-Noranda 10,0 7,9
Salaberry-de-Valleyfield 2,2 1,5
Sept-Îles 9,2 5,2
Sorel-T racy 5,8 4,3
St-Félicien 3,4 5,0
St-Georges 2,3 3,6
St-Hyacinthe 0,7 0,5
St-Lin n.d. 1,7
Ste-Marie 3,1 1,3
T het ford-Mines 7,9 7,1
Val d'Or 11,7 6,4
Victoriaville 1,8 4,0
 Sous-total 10 000-49 999 habitants* 4,5 3,6
 Total province  de  Q ué be c 1,2 1,3

Taux d'inoccupation de s appartements

* Incluant maintenant Rimouski et St-Hyacinthe
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le marché locatif dans le cas des logements
plus dispendieux. Prenons l’exemple d’un
ménage qui a acheté une maison
unifamiliale en banlieue1 : la mensualité
hypothécaire* s’élève à 945 $, sur la rive
sud, à 987 $, à  Laval, et à 876 $, sur la rive
nord. Même dans la plupart des secteurs
de l’île de Montréal (à l’exception du centre,
du centre-ouest, du Plateau Mont-Royal,
Villeray, Ahuntsic et Saint-Laurent), la
copropriété existante concurrence le
marché locatif luxueux.

C’est entre autres une des raisons pour
lesquelles il y a plus de logements vacants
dans le segment haut de gamme, soit les
logements de deux chambres à coucher
se  louant 900 $ et plus par mois qui, jusqu’à
tout récemment, se tirait mieux d’affaire
que les autres gammes de logements. En
fait, le taux d’inoccupation des logements
haut de gamme est passé de 1,3 %, l’an
passé, à 3,5 %, en 2003, alors que pour les
logements moins dispendieux, malgré une
légère hausse du taux d’inoccupation, le
marché demeure très tendu. Le taux
d’inoccupation des logements de 600 $ à
899 $ a atteint 1,2 % en 2003 comparati-
vement à 0,7 % en 2002 alors que pour
les logements de moins de 600 $, le taux
d’inoccupation est passé de 0,4 % à 0,6 %.

L’inoccupation
augmente un peu
plus dans les grands
immeubles

Les  résultats de 2003 révèlent que la
hausse du taux d’inoccupation est presque
entièrement attribuable aux immeubles
comptant 20 logements et plus, puisque le
taux  d’inoccupation est  demeuré  stable

________________________________
(1) De janvier à septembre 2003, les reventes de
maisons unifamiliales en  banlieue représentaient
50 % des transactions totales enregistrées par le
Service inter-agences S.I.A.®/MLS® dans la région
métropolitaine de Montréal.

(*) Prêt hypothécaire financé à 75 %, pour un terme
de 5 ans amorti sur 25 ans. Le prix d’achat est le
prix de revente moyen d’une maison unifamiliale
pour la période de janvier à septembre 2003.

dans ceux de 19 logements et moins. En
fait, pour chaque catégorie d’immeubles
(20 à 49 logements, 50 à 99 logements,
100 logements et plus), le taux
d’inoccupation a pratiquement doublé par
rapport à 2002.

Si, par le passé, les immeubles de 100
logements et plus se sont démarqués par
une meilleure performance locative
comparativement aux autres tailles
d’immeubles (à l’exception des plex de 3
à 5 logements), ce résultat n’est sans doute
pas complètement dissocié du fait que le
taux d’inoccupation a davantage augmenté
pour les logements haut de gamme et que
ce type de logement se trouvent
généralement dans les grands immeubles.
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Hausse du taux d'inoccupation dans les 
logem ents haut de gam m e 

Logements de 2 chambres à coucher

Soulignons aussi que depuis 1998, le loyer
moyen des logements de deux chambres
à coucher, dans les grands immeubles, a
davantage augmenté que dans ceux de
plus petite taille.
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H ausse plus soutenue des loyers dans les grands 
im m eubles - RM R de M ontréal

Augm entation  (en % ) du loyer m oyen de 1998 à 2003 pour un logem ent de 2 c .c.

Saviez-vous que?

La région métropolitaine de Montréal
n’est plus composée majoritairement de
locataires. Les résultats du recensement
de 2001 indiquent que la tendance s’est
nouvellement renversée. Il y a maintenant
plus de ménages-propriétaires que de
locataires. Depuis 2001, 50,2 % des
ménages sont propriétaires de leur
logement, comparativement à une pro-
portion de 48,4 % en 1996.
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Taux d’inoccupation d’octobre 2002Peu de logements
locatifs
traditionnels
s’ajoutent au parc
résidentiel

Le faible taux d’inoccupation n’est pas
suffisant pour convaincre les constructeurs
et les  promoteurs de bâtir des immeubles
locatifs destinés au marché traditionnel.  La
principale raison en est les coûts de cons-
truction élevés, qui ne cessent d’augmenter,
et la difficulté de rentabiliser des logements
neufs sur le marché. Les secteurs où il y a
de l’activité et des projets annoncés, plus
souvent qu’autrement luxueux, sont ceux
où les loyers mensuels sont les plus élevés
de la région métropolitaine, soit le centre-
ville (zone 1) et les secteurs Notre-Dame-
de-Grâce, Côte Saint-Luc, Hampstead,
Westmount et Montréal-Ouest (zone 4).
Soulignons que le loyer mensuel moyen
d’un logement de deux chambres à
coucher s’élève à 1 045 $, dans la zone
1, et à 808 $, dans la zone 4.

De plus, la construction de logements
locatifs luxueux est relativement forte dans
le centre du secteur Rive-Sud (zones 27 et
28).  Pourtant, les loyers mensuels moyens
ne sont pas plus élevés que dans l’ensemble
de la banlieue sud.  Bien que,  pour  le
moment, il n’y ait pas d’accumulation de
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La construction de logements locatifs est peu 
favorisée par des coûts de construction élévés

Indice des coûts de construction des immeubles d’appartements – RMR de Montréal

logements neufs et inoccupés sur la rive
sud,  il n’en demeure pas moins que la
construction de logements locatifs haut de
gamme demande une certaine prudence
dans ce secteur puisque les propriétés y
livrent une concurrence plus menaçante
que sur l’île de Montréal en raison de leur
coût inférieur.

Un autre secteur affiche un certain
dynamisme. Il s’agit cette fois de l’est de
Montréal, où plusieurs logements locatifs
de type coopératif sont en construction.
Si les unités prévues dans le cadre du pro-
gramme de logements abordables mettent
du temps à voir le jour,  les prochains mois

s’annoncent prometteurs, puisque
plusieurs projets  sont  annoncés ou sont
à l’étape de l’appel ou de l’analyse des
propositions, donc sur le point de démarrer.

La construction de
logements locatifs
progresse grâce aux
résidences pour
personnes âgées

Malgré des coûts de construction élevés, il
n’en demeure pas moins que la construc-
tion de logements locatifs est en hausse
grâce à une forte activité du côté des
résidences pour personnes âgées de type
appartements.  De janvier à novembre
2003, les mises en chantier de logements
locatifs ont augmenté de 47 % par rapport
à 2002, et 60 % des 4 339 unités étaient
des appartements destinés à une clientèle
âgée.

Ce segment de marché ne manque pas
d’attirer les promoteurs du fait que le taux
d’inoccupation dans les résidences de type
appartements (seulement 1,3 % en 2002)
connaît également un creux depuis que la
SCHL effectue son enquête. De plus, les
tendances démographiques sont favorables,
sans compter qu’il est plus facile de
rentabiliser ces immeubles que ceux
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destinés au marché locatif traditionnel.
Même si des services sont offerts, le loyer
moyen d’un logement d’une chambre à
coucher dans une résidence pour
personnes âgées (1 054 $ en 2002)
représente environ le double de celui d’un
logement de même taille sur le marché
traditionnel (528 $).

En outre, un nouveau type d’habitation est
en train de faire son entrée sur le marché.
Toujours destinés à une clientèle plus âgée,
cette fois retraitée et semi-retraitée, des
logements locatifs luxueux combinés à
certains services, différents de ceux offerts
dans les résidences pour personnes âgées,
commencent à être mis en chantier.  Nous
verrons avec le temps, s’il y a véritablement
une demande pour cette nouvelle façon
de produire des logements locatifs
traditionnels rentables.  Quoi qu’il en soit,
il semble exister un certain marché à
l’heure actuelle. Selon l’étude effectuée par
la SCHL auprès des ménages âgés de 45 à
64 ans en 2001*,  25  % d’entre eux avaient
l’intention de déménager dans un horizon
de 5 à 10 ans et un ménage sur quatre
souhaitait modifier son mode d’occupation.
Les locataires (38 %) étaient plus nombreux
à vouloir changer de mode d’occupation
que les propriétaires (19 %) et  aspiraient
à  devenir  propriétaire unique (87 %),
alors que les propriétaires étaient  partagés
entre la  location (38 %) et la copropriété
(58 %).

Le marché est un
peu plus tendu en
banlieue

Les résultats de l’enquête révèlent que le
taux d’inoccupation s’est redressé dans
presque tous les grands secteurs de
l’agglomération de Montréal, à  l’exception
du secteur Rive-Nord, où le taux
d’inoccupation n’est plus que de 0,1 %,
comparativement à 0,3 % en 2002.  Du
côté de Laval, le taux d’inoccupation de
0,5 %, en 2002,  a augmenté pour  atteindre
0,7 %, cette année, alors qu’il a doublé dans
le secteur Rive-Sud (0,4 %,  contre  0,8 %

________________________________
(*) Le résumé complet de cette étude est offert
gratuitement sur le site Internet de la SCHL
(www.schl.ca).
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Source : SCHL
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cette année). C’est sur l’île de Montréal que
l’on trouve le plus de logements libres avec
un taux d’inoccupation de 1,1 %,
comparativement à 0,8 % en 2002.

Sur l’île de Montréal, les secteurs où le taux
d’inoccupation a monté le plus sont parmi
les plus dispendieux, soit le centre-ville
(zone1 ), LaSalle (zone 3), Côte-des-Neiges,
Mont-Royal, Outremont  (zone 5), puis
Cartierville et Saint-Laurent (zone 11), à
l’exception du Plateau Mont-Royal, de
Villeray (zone 6) et de Rosemont (zone 8),
où les loyers mensuels moyens sont
inférieurs à la moyenne de l’île.  Soulignons
que c’est dans le centre-ville que l’on ob-
serve le taux d’inoccupation le plus élevé
sur l’île de Montréal (1,9 %).

Par ailleurs, deux secteurs plutôt abordables,
c’est-à-dire où les loyers mensuels moyens
sont inférieurs à la moyenne de l’île, ont vu
leur taux d’inoccupation baisser de façon
plus marquée entre 2002 et 2003.  Ce sont
les secteurs Sud-Ouest de Montréal,  Verdun
(incluant l’Île-des-Soeurs) (zone 2) et
Mercier (zone 15). C’est d’ailleurs dans ces
deux secteurs qu’il y a le moins de
logements inoccupés à l’échelle de l’île.

Du côté de Laval, le secteur Pont-Viau (zone
19) a vu son taux d’inoccupation tripler
(0,9 % en 2002, contre 2,7 % en 2003).  En

réalité, cette détérioration du marché est
attribuable aux logements de deux
chambres à coucher. Avec un taux
d’inoccupation de 4,4 %, la situation
détonne par rapport à celle de l’an dernier,
car aucun logement n’était inoccupé.

Si le taux d’inoccupation a doublé dans le
secteur Rive-Sud, c’est parce que le marché
s’est davantage détérioré à Longueuil
(zone 27) et  à Carignan,  Chambly,  Mont
Saint-Hilaire, Notre-Dame-du-Bon-Secours,
Otterburn Park, Richelieu et Saint-Mathias
(zone 31). Dans la zone 27, le taux
d’inoccupation est passé de 0,4 %, en 2002,
à 1 %, en 2003, alors qu’il a atteint 1,1 %
dans la zone 31, contre 0,1 % l’année
dernière. De la même manière que pour
Laval, cette croissance du nombre de
logements inoccupés est attribuable aux
logements de deux chambres.

La pression sur les
loyers se poursuit

Depuis que les conditions de marché sont
serrées, soit depuis 2000, la pression sur
les loyers est plus soutenue et s’est
poursuivie en 2003.  Le loyer moyen des
studios a donc progressé de 4,3 % (441 $)
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par rapport à l’année dernière, celui des
appartements d’une chambre à coucher,
de 4,6 % (528 $), de deux chambres à
coucher, de 4,2 % (575 $), et de trois
chambres à coucher et  plus, de 3,3  %
(710 $). Encore une fois, ces hausses
dépassent le taux d’inflation observé dans
la région de Montréal, lequel est de l’ordre
de 2,3 % (taux estimatif pour l’année 2003).

Pas de hausse
significative du taux
d’inoccupation en
2004

Pour une autre année, la demande de
logements locatifs demeurera très forte.  La
hausse du taux d’inoccupation et la légère
remontée des taux hypothécaires à
compter de la seconde moitié de l’année
refroidiront l’ardeur des constructeurs de
logements locatifs, notamment de type
luxueux. Toutefois, le créneau des rési-
dences pour personnes âgées restera
dynamique, et  plusieurs  logements  seront
mis en chantier dans le cadre du pro-
gramme de logements abordables. Ne
perdons pas de vue que l’important
mouvement d’accession à la propriété qui
se poursuivra l’année prochaine continuera
de donner un peu de répit au marché
locatif.

Le taux d’inoccupation se relèvera donc
légèrement en 2004 et il atteindra 1,5 %.
Quant aux loyers moyens, ils augmenteront
de nouveau en raison de la dynamique du
marché qui demeura serré. En moyenne,
la hausse sera de l’ordre de 3,5 %.

La migration : une variable clé
dans la demande de logements
locatifs
Dans la région de Montréal, la migration est un facteur clé influant la demande de
logements locatifs.  De 1995 à  2002, la région de Montréal a accueilli  tout  près de
105 000 personnes, et cette migration est principalement internationale. De plus, une
forte proportion de ces nouveaux arrivants sont âgés de 18 à 24 ans, ce qui constitue
une clientèle potentielle pour le marché locatif. Soulignons que le resserrement plus
marqué du marché locatif, à compter de 1998, coïncide avec la période où la migration
nette a véritablement pris son envol dans la région.

Selon le recensement de 2001, 18,2 % de la population totale de la région de Montréal
était immigrante, une proportion bien en deçà des agglomérations de Toronto et de
Vancouver, où respectivement 43,4 % et 37,2 % de la population totale est immigrante.
Les immigrants sont plus nombreux à élire domicile sur l’île de Montréal, soit dans le

                                                                                 (suite à la page 7)

LES RÉSIDENCES POUR PERSONNES ÂGÉES

Le Centre d’analyse de marché de la SCHL publie des études de marché sur les résidences pour personnes âgées pour six
régions métropolitaines du Québec (Saguenay, Gatineau, Montréal, Québec, Sherbrooke et Trois-Rivières).

 Sources incontournables pour tous les décideurs, promoteurs et investisseurs qui s’intéressent à ce secteur immobilier d’avenir,
ces analyses ont été réalisées à partir des dernières données disponibles en 2002 et celles de 2003 seront disponibles au

printemps 2004.

Service à la clientèle
au 1 866 855-5711

ou par courriel : cam_qc@schl.ca
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noyau principal du parc locatif montréalais
(79 % de l’univers des logements locatifs).
Sur l’île de Montréal, presque une
personne   sur  trois  est  immigrante
(27,1 %) comparativement à 15,3 %, à
Laval, et à moins de 10 %, dans les secteurs
Rive-Sud (8,4 %) et Rive-Nord (3,3 %).

C’est à Parc-Extension que l’on trouve la
plus  forte concentration  d’immigrants
(62 % de la  population  totale).  Ce
quartier, qui fait partie du corridor
centenaire de l’immigration, soit la rue
Saint-Laurent, reste le  plus  pauvre  de la
région métropolitaine : le revenu familial
moyen était toujours inférieur à 30 000 $
lors du recensement de 2001.  Le secteur
Côte-des-Neiges arrive en deuxième
position, avec le quartier Victoria qui est
composé à 58 % d’immigrants et, dans le
reste du secteur, un peu moins de la moitié
de la population (47 %) est immigrante.
Avec  le quartier Loyola  à Notre-Dame-
de-Grâce (41 %), ces trois secteurs étaient
déjà des points de chute importants durant
les années 50.

Les concentrations d’immigrants ne se
limitent pas seulement à ces secteurs, et
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Proportion des
immigrants internationaux

Avec le temps, les
immigrants adoptent les
mêmes comportements
que les Montréalais

Une analyse des données sur l’immigration
permet également de faire ressortir que  les

immigrants de la banlieue se sont établis
depuis plus longtemps au Canada. Plus
du tiers des immigrants qui habitent sur
l’île de Montréal (37 %) sont arrivés entre
1991 et 2001, alors qu’il y en a un peu
moins d’un quart en banlieue (24 %).  La
tendance s’inverse dans le cas des
personnes ayant immigré avant 1981.  Plus
de la moitié des immigrants installés en
banlieue sont arrivés avant 1981 (55 %),
comparative-ment à quatre immigrants
sur dix sur l’île de Montréal. Il y a donc
un mouvement vers la banlieue à mesure
que les immigrants s’établissent dans la
région.

Comme il a déjà été mentionné, les
immigrants récemment arrivés sont avant
tout des locataires et s’établissent sur l’île
de Montréal.  Selon une étude de la SCHL,
après une douzaine d’années, les
immigrants deviennent propriétaires.
Autrement dit, avec le temps, une fois que
ces derniers ont pu faire des économies,
la demande de logements provenant des
immigrants devient semblable à celle du
reste de la population et se déplace vers
la banlieue.

les pôles s’étendent à l’est et à l’ouest de
l’île de Montréal. Parmi ces pôles, on
retrouve  Saint-Michel (47 %), Saint-Léonard
(39 %) et Montréal-Nord (26 %), qui se
sont développés dans les années 60-70.

Plus récemment, soit dans les années 80,
des pôles plus éloignés, comme Rivière-des-
Prairies (31 % à l’ouest et 20 % à l’est), se
sont développés à l’est de la ville et à l’ouest,
avec  Saint-Laurent  (ouest : 46  %;  est :
49 %). Cartierville (44 %), Côte-Saint-Luc
(42%), Dollard-des-Ormeaux (35 %), de
même que Pierrefonds (28 %), sont
également des nouveaux quartiers d’immi-
gration.  Enfin, certains quartiers de banlieue
se sont ajoutés et se distinguent par leur
concentration,   notamment  Chomedey
(30 %) et Brossard (28 %).
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Abordabilité des logements locatifs1  : amélioration ou détérioration ?

Grâce aux données sur les logements recueillies par Statistique Canada lors des recensements, il est possible d’effectuer, tous les
cinq ans, une comparaison entre les frais de logement et le revenu des ménages. Nous allons ici comparer la situation des locataires
montréalais à ce chapitre, en 1996 et en 2001, avec celle qui prévaut dans les autres grands centres du Canada.

Un critère d’abordabilité qui est fréquemment utilisé est « le seuil du 30 % ». Selon ce critère, un ménage qui affecte 30 % ou plus
de son revenu brut à se loger, ne loge pas dans une habitation « abordable ». En 1996, 37,4 % des ménages-locataires de la région
de Montréal se retrouvaient dans cette situation et, cinq ans plus tard, malgré une hausse du loyer moyen de 7,5 % (pour un
logement de deux chambres à coucher) durant la période 1996-2001, cette proportion avait diminué. Ainsi, en 2001, 31,6 % des
ménages-locataires du Grand Montréal dépensaient plus que le seuil d’abordabilité pour leur logement. Bien que ces résultats
peuvent porter à croire que les revenus bruts moyens des locataires ont progressé plus rapidement que leur loyer durant cette
période, nous devons également tenir compte du changement dans la composition de l’univers des locataires d’un recensement à
un autre (c.a.d. de la possibilité que l’univers de 2001 contienne une part plus importante de locataires à revenus plus élevés).

Il est intéressant également de comparer la situation montréalaise, avec celle des autres grandes agglomérations canadiennes, par
exemple Toronto, Vancouver, Calgary et Ottawa. Le tableau ci-dessous indique la proportion de ménages-locataires qui consacrent
30 % ou plus de leur revenu brut pour se loger, selon l’agglomération. On constate que, parmi ces grands centres, c’est dans la
région de Montréal que le pourcentage de ménages-locataires consacrant 30 % ou plus de leur revenu au logement est le plus bas,
selon les données de 2001. Viennent ensuite les régions d’Ottawa-Gatineau et de Calgary. Mais un locataire qui habite Toronto ou
Vancouver risque beaucoup plus d’éprouver des problèmes liés à l’abordabilité. En effet, à Toronto, 36,9 % des ménages-locataires
doivent débourser au delà de 30 % de leur revenu brut pour se loger, tandis qu’à Vancouver, la région la moins abordable, cette
proportion atteint 37,5 %.

Ces résultats ne surprennent pas vraiment lorsqu’on sait qu’entre autres les loyers moyens sur le marché locatif sont plus faibles à
Montréal. C’est toutefois à Toronto, et non à Vancouver, que les logements locatifs sont les plus dispendieux.  En 2001, un appartement
de deux chambres à coucher se louait en moyenne 1 027 $ par mois, à Toronto, et 919 $ par mois à Vancouver, comparativement
à 529 $ par mois, à Montréal. Les loyers moyens et l’indicateur d’abordabilité suggèrent donc que Montréal est plus abordable en
ce qui a trait à la location. On remarque finalement (voir tableau) que c’est aussi à Montréal que l’abordabilité des logements locatifs
s’est le plus améliorée au cours de  la période 1996-2001.

Cependant, après avoir connu des hausses de loyer modérées de 1996 à 2001, le marché locatif montréalais enregistre depuis deux
ans des augmentations des coûts de location beaucoup plus marquées (8,7 % en deux ans). À Montréal, le loyer moyen d’un
logement de deux chambres à coucher atteint maintenant 575 $ par mois. Il est donc fort probable que la tendance s’est inversée
et que l’abordabilité des logements locatifs a reculé depuis les deux dernières années à Montréal.

______________________________________________________________
(i) Cet  article a été rédigé à partir des informations contenues dans le rapport de recherche Série sur le logement selon les données du recensement
2001 : Issue 1 Amélioration sur le plan de l’abordabilité du logement, Le point en recherche, série socio-économique 03-017, Société canadienne
d’hypothèques et de logement, Septembre 2003.

Agglomérations 1996 2001

Montréal 37,4 % 31,6 %
Ottawa-Gatineau 35,8 % 31,9 %
Calgary 32,3 % 32,1 %
Toronto 37,6 % 36,9 %
Vancouver 40,3 % 37,5 %

Source : Statistique Canada

Pourcentage des ménages-locataires consacrant 
 30 % ou plus de leur revenu au logement
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MÉTHODOLOGIE

En octobre de chaque année, la Société canadienne d’hypothèques et de logement réalise son Enquête sur les logements locatifs
pour déterminer le nombre de logements inoccupés et les loyers demandés dans les immeubles locatifs. L’enquête est effectuée au
moyen d’un échantillon dans toutes les régions urbaines de 10 000 habitants et plus. L’étude vise seulement les logements offerts
sur le marché depuis au moins trois mois. Bien que la publication porte principalement sur les immeubles d’initiative privée de trois
logements et plus, l’enquête de la SCHL examine aussi les maisons en rangée, les logements locatifs d’initiative publique et les
logements coopératifs.

L’enquête est effectuée par téléphone ou sur place, et les renseignements sur les loyers sont obtenus des propriétaires, des
gestionnaires ou des concierges. L’étude est réalisée durant les deux premières semaines d’octobre, et les résultats reflètent la
situation du marché à cette période.

Définitions

Logement inoccupé : Un logement est considéré comme inoccupé s’il est, au moment de l’enquête, inhabité et immédiatement
disponible pour la location.

Loyer : Les données sur les loyers correspondent au montant réel que paient les locataires pour leur logement. Les commodités
et les services tels que le chauffage, l’électricité, le stationnement, l’eau chaude et les installations de buanderie peuvent être inclus
ou non dans le loyer mensuel indiqué pour chaque logement. Les loyers moyens mentionnés dans la publication correspondent à
la moyenne des loyers des différents logements dans le secteur de marché visé. Ces loyers peuvent comprendre une partie ou la
totalité des services.

Immeuble locatif : Tout  immeuble de trois logements locatifs et plus.

Ensemble de logements locatifs en rangée: Tout ensemble de trois logements et plus en rangée, avec entrée privée.

Remerciements

L’Enquête sur les logements locatifs n’aurait pu être effectuée sans la collaboration des propriétaires-bailleurs et des gestionnaires immobiliers
de l’ensemble du pays. Nous les remercions grandement de leurs efforts et de nous avoir aidés à obtenir rapidement des renseignements précis.
Nous espérons sincèrement que les résultats de cette étude seront utiles pour ces clients et pour l’ensemble du secteur de l’habitation.

Zones

Les zones d’enquête indiquées dans la publication sont mentionnées à la page suivante.

Pour de plus amples renseignements sur la présente publication ou pour toute autre question sur le marché de
l’habitation de la région métropolitaine de Montréal, veuillez communiquer avec notre :

Service à la clientèle
au

1 866 855-5711

ou par courrier électronique : cam_qc@schl.ca
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Délimitation des zones d'enquête
Zones Villes et  / ou quartiers des villes de  Montréal et de 

Laval
Limites des quartiers de la ville de Montréal

1 Centre-ville de Montréal Fleuve Saint-Laurent (sud), voie Camilien Houde et Duluth (nord), 
Amherst (est), limites de Westmount (ouest)

2 Sud-Ouest de Montréal, Verdun (incluant Ile des Soeurs) Fleuve Saint-Laurent (sud), canal Lachine et limites de Westmount 
(nord), Guy et Autoroute Bonaventure (est), limites de LaSalle (ouest)

3 LaSalle
4 NDG (Mtl), Côte Saint-Luc, Hampstead, Westmount, Montréal-

Ouest
Canal Lachine (sud), limites Côte Saint-Luc et Hampstead (nord), boul. 
Décarie et limites de Westmount (est), limites de Montréal-Ouest et 
Saint-Pierre (ouest)

5 Côte-des-Neiges (Mtl), Mont-Royal, Outremont Limites de Westmount et Camilien Houde (sud), limites de Ville Mont-
Royal (nord), limites d'Outremont (est), boul. Décarie (ouest) 

6 Plateau Mont-Royal (Mtl), Villeray (Mtl) Duluth et Rachel (sud), boul. Métropolitain (nord), rue d'Iberville (est), 
limites d'Outremont et Ville Mont-Royal (ouest)

7 Hochelaga-Maisonneuve (Mtl) Fleuve Saint-Laurent (sud), rue Sherbrooke et boul. St-Joseph/Rosemont 
(nord), Viau (est), Amherst (ouest)

8 Rosemont (Mtl) Boul. Saint-Joseph et Rosemont (sud), Jarry et limites de Saint-Léonard 
(nord), limites de Saint-Léonard et boul. l'Assomption (est), d'Iberville 
(ouest)

9 Anjou, Saint-Léonard
10 Ahuntsic (Mtl), Montréal-Nord Boul. Métropolitain et Jarry (sud), Rivière-des-Prairies (nord), limites de 

Montréal-Nord et Saint-Léonard (est), voie ferrée (ouest)
11 Cartierville (Mtl), Saint-Laurent limites de Ville Saint-Laurent (sud), Rivière-des-Prairies (nord), voie 

ferrée (est), limites de Pierrefonds (ouest)
12 Dorval, Lachine, Saint-Pierre
13 Baie-d'Urfé, Beaconsfield, Kirkland, Pointe-Claire, Senneville, 

Sainte-Anne-de-Bellevue, MRC de Vaudreuil-Soulanges 
14 DDO, Ile Bizard, Pierrefonds, Roxboro, Sainte-Geneviève
15 Mercier (Mtl) Fleuve Saint-Laurent (sud), limites de St-Léonard et Anjou (nord), limites 

Montréal-Est (est), boul. l'Assomption et Viau, voie ferrée (ouest)

16 Pointe-aux-Trembles (Mtl), Rivière-des-Prairies (Mtl), Montréal-
Est

Fleuve Saint-Laurent (sud), Rivière-des-Prairies (nord), bout de l'Ile (est), 
limites de Montréal-Nord et Montréal-Est (ouest)

17 Chomedey, Sainte-Dorothée (Laval)
18 Laval-des-Rapides (Laval)
19 Pont-Viau (Laval)
20 Saint-François, Saint-Vincent, Duvernay (Laval)
21 Vimont, Auteuil (Laval)
22 Laval-Ouest, Fabreville, Sainte-Rose (Laval)
23 Deux-Montagnes, Oka, Pointe-Calumet, Sainte-Marthe-sur-le-

Lac, Saint-Eustache, Saint-Joseph-du-lac, Saint-Placide, Mirabel
24 Blainville, Boisbriand, Bois-des-Filion, Lorraine, Rosemère, Sainte-

Anne-des-Plaines, Sainte-Thérèse
25 Lachenaie, La Plaine, Mascouche, Terrebonne
26 Charlemagne, L'Assomption, Le Gardeur, Repentigny, Saint-

Gérard-Majella, Saint-Sulpice
27 Longueuil
28 Boucherville, Brossard, Greenfield-Park, Lemoyne, Saint-Hubert, 

Saint-Lambert
29 Beauharnois, Candiac, Châteauguay, Delson, Laprairie, Léry, 

Maple Grove, Melocheville, Mercier, Sainte-Catherine, Saint-
Constant, Saint-Isidore, Saint-Mathieu, Saint-Philippe

30 Beloeil, McMasterville, Saint-Amable, Saint-Basile le Grand, Saint-
Bruno de Montarville, Sainte-Julie, Saint-Mathieu de Beloeil, 
Varennes

31 Carignan, Chambly, Mont-Saint-Hilaire, Notre-Dame du Bon 
Secours, Otterburn Park, Richelieu, Saint-Mathias

32 Bellefeuille, Lafontaine, Saint-Antoine, Saint-Jérôme

Note:
dans les tableaux qui suivent, les “***”
correspondent aux zones où
l’échantillon est trop petit pour
divulguer les résultats.

*  Il faut noter que les loyers moyens ne peuvent donner
une mesure présice des variations de prix des
appartements entre deux années, les résultats étant
basés sur un échantillonnage d’immeubles qui peut
différer d’une année à l’autre.  Les loyers moyens publiés
dans ce rapport donnent plutôt une indication des
montants payés selon la grandeur des logements, leur
secteur géographique et les services inclus (chauffage,
électricité et eau chaude).
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Zone d'enquête

2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003

Île-de-Montréal 1 1,3 2,0 0,8 1,9 1,7 1,7 1,6 1,9 1,2 1,9

2 1,4 1,4 2,3 0,6 1,5 0,2 0,3 1,2 1,5 0,5

3 0,1 0,6 0,4 1,5 0,1 0,7 0,0 2,0 0,2 1,1

4 0,9 1,1 1,0 2,2 1,1 1,2 1,9 1,8 1,1 1,6

5 0,7 0,6 0,5 1,4 0,2 1,1 0,1 1,2 0,4 1,2

6 1,2 2,3 0,3 1,6 0,1 1,0 1,7 0,4 0,7 1,3

7 2,5 2,6 1,3 1,8 0,8 1,1 3,1 1,1 1,6 1,4

8 0,9 1,5 0,1 0,6 0,2 1,1 0,0 *** 0,3 1,1

9 5,7 4,6 0,1 1,3 0,1 0,3 0,7 0,9 0,4 0,7

10 1,0 1,6 0,7 1,4 0,4 0,7 0,0 0,0 0,5 0,9

11 1,1 0,8 0,3 1,0 0,4 1,0 0,2 1,5 0,4 1,0

12 3,4 2,9 1,2 1,2 0,8 1,6 1,0 1,1 1,2 1,5

13 1,3 1,4 1,4 1,1 0,7 1,2 0,7 0,6 0,9 1,1

14 0,2 1,3 0,8 1,4 1,1 0,7 0,5 0,0 0,9 0,9

15 0,5 0,0 0,1 0,9 0,0 0,1 4,9 1,0 0,7 0,3

16 0,6 1,8 0,3 0,7 0,2 0,4 2,8 0,0 0,6 0,5

Île-de-Montréal 1,2 1,7 0,7 1,4 0,5 0,9 1,4 1,0 0,8 1,1

Laval 17 0,2 0,6 0,3 1,1 0,3 0,7 0,5 0,0 0,3 0,7

18 0,0 0,0 0,1 0,3 0,1 0,3 1,3 0,0 0,2 0,3

19 *** *** *** 1,3 0,0 4,4 0,8 0,6 0,9 2,7

20 *** *** 1,8 1,2 1,0 0,2 *** 0,0 1,1 0,4

21 *** *** 0,0 0,0 1,0 0,1 0,0 0,0 0,7 0,1

22 *** *** 0,3 0,0 0,2 0,3 *** *** 0,3 0,2

Laval 0,8 1,6 0,5 0,8 0,4 0,7 0,7 0,1 0,5 0,7

Rive-Nord 23 *** *** 0,3 0,2 0,1 0,2 1,1 0,0 0,3 0,2

24 *** *** 0,1 0,0 0,3 0,0 0,0 0,4 0,2 0,2

25 *** *** 0,0 0,1 0,2 0,2 1,7 0,0 0,4 0,1

26 *** *** 0,8 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 0,1

Rive-Nord 1,3 0,9 0,3 0,1 0,2 0,1 0,4 0,2 0,3 0,10,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Laval et Rive-Nord 1,0 1,4 0,4 0,5 0,3 0,4 0,5 0,2 0,4 0,4

Rive-Sud 27 1,6 2,2 0,4 0,7 0,4 1,0 0,3 1,2 0,4 1,0

28 3,5 0,4 0,2 0,8 0,2 0,6 0,2 0,0 0,4 0,5

29 *** *** 0,5 0,5 0,4 0,6 0,4 1,7 0,4 0,8

30 *** *** 0,0 0,0 0,8 0,4 0,0 0,8 0,5 0,5

31 *** *** 0,6 1,5 0,0 1,3 0,0 0,0 0,1 1,1

Rive-Sud 2,2 1,6 0,3 0,7 0,4 0,8 0,2 0,8 0,4 0,80,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Saint-Jérôme 32 *** 2,2 1,0 1,8 1,2 1,4 1,5 0,0 1,2 1,40,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total région métropolitaine 1,3 1,7 0,7 1,3 0,5 0,8 1,1 0,8 0,7 1,0

1. Taux d'inoccupation des appartements (%)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
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Zone d'enquête

2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003

Île-de-Montréal 1 549 550 757 780 1 006 1 045 1 354 1 273

2 439 444 459 483 482 516 548 619

3 361 402 448 484 566 572 710 710

4 432 460 610 651 803 808 1 320 1 258

5 416 440 553 573 665 699 852 827

6 375 402 431 443 488 515 691 716

7 376 396 398 415 480 532 565 642

8 335 379 395 414 461 464 599 ***

9 369 381 469 488 531 539 641 638

10 366 383 423 458 474 479 562 550

11 396 425 529 553 624 643 625 698

12 389 415 476 497 543 537 649 652

13 478 500 620 633 755 699 764 844

14 435 459 537 577 652 669 671 732

15 403 460 466 483 521 561 645 583

16 371 448 396 423 470 501 543 582

Île-de-Montréal 428 447 510 536 562 583 711 746

Laval 17 440 439 596 577 618 630 842 834

18 376 377 453 458 517 529 569 580

19 *** *** *** 429 479 608 504 523

20 *** *** 487 499 486 494 *** 585

21 *** *** 430 445 530 520 598 643

22 *** *** 414 439 512 550 *** ***

Laval 395 396 510 510 546 563 658 682

Rive-Nord 23 *** *** 463 428 501 525 588 613

24 *** *** 427 447 495 530 596 636

25 *** *** 445 460 511 540 599 614

26 *** *** 437 442 484 507 553 563

Rive-Nord 359 364 443 446 497 525 586 6170 0 0 0 0 0 0 0

Laval et Rive-Nord 384 382 485 487 524 547 621 648

Rive-Sud 27 365 388 493 513 532 564 613 627

28 346 365 480 498 555 559 640 612

29 *** *** 447 454 531 545 575 569

30 *** *** 492 510 559 601 629 621

31 *** *** 418 429 494 537 578 611

Rive-Sud 358 380 483 501 540 563 614 6170 0 0 0 0

Saint-Jérôme 32 *** 314 421 418 441 472 539 5740 0 0 0 0

Total région métropolitaine 423 441 505 528 552 575 687 710

2. Loyers moyens des appartements ($)

Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal

Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
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Zone d'enquête

2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003

Île-de-Montréal 1 *** *** 2,2 2,1 1,9 3,1 0,9 1,6 1,2 2,6 0,4 0,9 1,2 1,9

2 0,4 0,3 2,6 0,1 0,6 1,5 0,6 3,3 *** *** 0,5 2,2 1,5 0,5

3 *** 0,2 *** *** 0,7 1,1 0,1 2,4 0,4 0,8 n.d. n.d. 0,2 1,1

4 *** *** 1,3 1,0 0,9 1,7 1,5 2,0 1,0 2,0 0,8 1,6 1,1 1,6

5 *** *** 0,2 1,3 0,7 1,3 0,6 1,2 0,1 1,0 0,2 0,5 0,4 1,2

6 0,7 *** 0,3 1,2 1,6 1,4 1,8 1,4 0,4 0,8 *** *** 0,7 1,3

7 *** 0,9 *** 1,9 1,1 1,7 1,3 1,0 8,1 0,9 n.d. n.d. 1,6 1,4

8 *** *** 0,3 1,2 0,4 1,2 0,0 0,8 *** *** n.d. n.d. 0,3 1,1

9 *** 0,2 0,5 0,6 0,2 0,6 0,4 2,8 6,3 3,8 n.d. n.d. 0,4 0,7

10 *** 0,5 0,8 0,8 0,3 1,8 0,7 1,8 0,5 0,3 *** *** 0,5 0,9

11 *** *** 0,2 1,6 0,4 0,5 0,8 1,1 0,5 1,0 0,7 0,7 0,4 1,0

12 *** *** *** 1,0 0,5 2,0 1,5 2,4 *** *** n.d. n.d. 1,2 1,5

13 *** *** 0,2 0,2 0,6 0,5 1,8 0,7 1,8 2,7 n.d. n.d. 0,9 1,1

14 *** *** *** 0,3 1,3 0,7 0,7 1,4 0,8 1,6 *** *** 0,9 0,9

15 *** *** *** 0,7 0,4 0,4 0,0 0,5 n.d. n.d. 0,2 0,2 0,7 0,3

16 0,5 0,5 0,7 0,5 0,8 0,7 0,3 1,6 *** 0,0 n.d. n.d. 0,6 0,5

Île-de-Montréal 0,7 0,8 0,8 1,1 0,8 1,4 0,9 1,7 1,1 1,6 0,5 1,0 0,8 1,1

Laval 17 *** *** 0,3 0,3 0,2 0,0 0,2 0,4 0,7 1,1 0,4 0,6 0,3 0,7

18 *** *** 0,1 0,2 0,2 0,3 n.d. n.d. *** *** n.d. n.d. 0,2 0,3

19 *** *** 0,6 3,0 *** 0,0 1,1 1,1 *** *** *** *** 0,9 2,7

20 *** 0,0 0,6 0,3 3,1 1,2 *** *** *** *** *** *** 1,1 0,4

21 *** *** *** 0,0 2,2 0,6 *** *** n.d. n.d. *** *** 0,7 0,1

22 *** *** 0,2 0,3 0,8 0,7 *** *** *** *** n.d. n.d. 0,3 0,2

Laval 0,4 1,9 0,3 0,4 0,8 0,4 0,5 0,5 1,0 0,7 0,5 0,5 0,5 0,7

Rive-Nord 23 *** *** 0,2 0,2 1,4 0,2 *** *** n.d. n.d. n.d. n.d. 0,3 0,2

24 *** 0,3 0,3 0,0 0,5 0,7 0,0 0,0 *** 0,5 n.d. n.d. 0,2 0,2

25 0,5 0,5 0,4 *** 0,3 0,3 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 0,4 0,1

26 *** 0,0 *** *** 0,2 0,1 1,3 0,0 n.d. n.d. n.d. *** 0,2 0,1

Rive-Nord 0,2 0,2 0,2 0,0 0,5 0,3 0,5 0,2 0,0 0,5 n.d. 0,5 0,3 0,1

Laval et Rive-Nord 0,3 1,0 0,3 0,2 0,7 0,3 0,5 0,4 0,8 0,7 0,5 0,5 0,4 0,4

Rive-Sud 27 0,3 0,6 0,4 1,3 0,2 0,6 1,1 0,8 0,8 1,4 0,8 0,8 0,4 1,0

28 *** *** 0,7 0,5 0,3 1,0 0,4 0,6 0,2 0,1 0,9 0,5 0,4 0,5

29 *** *** 0,5 0,8 0,4 1,1 *** 2,5 *** *** n.d. n.d. 0,4 0,8

30 *** *** 0,5 0,7 0,0 0,7 0,0 0,0 *** *** n.d. n.d. 0,5 0,5

31 *** *** 0,3 1,6 0,0 3,2 *** *** *** *** n.d. n.d. 0,1 1,1

Rive-Sud 0,2 0,2 0,5 1,0 0,2 0,9 0,6 0,7 0,4 0,8 0,9 0,7 0,4 0,8

Saint-Jérôme 32 *** *** 0,9 1,2 1,7 1,4 0,0 0,0 *** *** n.d. n.d. 1,4 1,4

Total région  métropolitaine 0,7 0,8 0,7 0,9 0,7 1,2 0,8 1,5 1,0 1,5 0,5 0,9 0,7 1,0

3. Taux d'inoccupation des appartements (%)

50 à 99 100 à 199 Total3 à 5 6 à 19 20 à 49 200 et +

 Région métropolitaine de Montréal

Selon la zone et la taille des immeubles (nbre d'unités)



Zone d'enquête

2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003

Île-de-Montréal

3 à 5 unités 1,8 0,0 0,3 1,5 0,4 0,6 1,5 0,5 0,7 0,8

6 à 19 unités 1,0 2,5 1,0 1,2 0,6 0,8 1,4 1,2 0,8 1,1

20 à 49 unités 1,6 2,0 0,6 1,4 0,5 1,0 0,6 1,3 0,8 1,4

50 à 99 unités 1,0 1,4 0,9 1,9 0,7 1,5 1,0 2,6 0,9 1,7

100 unités et plus 1,1 1,3 0,7 1,3 0,8 1,6 0,9 0,9 0,8 1,4

Île-de-Montréal 1,2 1,7 0,7 1,4 0,5 0,9 1,3 1,0 0,8 1,1

Laval et Rive-Nord

3 à 5 unités 0,0 *** 0,8 2,2 0,5 1,4 0,8 0,2 0,6 1,2

6 à 19 unités 0,8 1,3 0,2 0,3 0,3 0,3 0,4 0,1 0,3 0,3

20 à 49 unités 2,0 0,8 0,8 0,7 0,7 0,2 0,6 0,2 0,8 0,4

50 à 99 unités 0,6 0,6 0,8 0,3 0,0 0,4 0,8 0,0 0,5 0,3

100 unités et plus 1,4 2,9 0,5 0,4 0,3 0,6 0,6 0,0 0,6 0,8

Laval et Rive-Nord* 1,2 1,6 0,5 0,8 0,4 0,5 0,6 0,2 0,5 0,6

Rive-Sud

3 à 5 unités 0,0 0,0 0,0 0,5 0,5 0,2 0,0 0,0 0,2 0,2

6 à 19 unités 4,6 3,6 0,7 0,6 0,4 0,9 0,2 1,3 0,5 1,0

20 à 49 unités 1,2 1,3 0,1 1,0 0,2 0,8 0,6 0,8 0,2 0,9

50 à 99 unités 1,1 0,8 0,7 0,7 0,2 0,7 0,7 0,7 0,6 0,7

100 unités et plus 2,2 0,8 0,3 0,6 0,4 0,9 0,6 0,6 0,6 0,7

Rive-Sud 2,2 1,6 0,3 0,7 0,4 0,8 0,2 0,8 0,4 0,8

Région métropolitaine

3 à 5 unités 1,5 0,0 0,3 1,5 0,4 0,7 1,3 0,4 0,7 0,8

6 à 19 unités 1,1 2,4 0,9 1,0 0,5 0,7 1,1 1,1 0,7 0,9

20 à 49 unités 1,6 1,9 0,5 1,3 0,5 0,8 0,6 1,1 0,7 1,2

50 à 99 unités 1,0 1,3 0,9 1,7 0,6 1,4 1,0 2,1 0,8 1,5

100 unités et plus 1,2 1,4 0,6 1,2 0,7 1,4 0,8 0,7 0,8 1,3

Total région métropolitaine 1,3 1,7 0,7 1,3 0,5 0,8 1,1 0,8 0,7 1,0

*Les données incluent l'agglom ération de Saint-Jérôm e

4. Taux d'inoccupation des appartements (%)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la taille de l'immeuble et le nombre de chambres à coucher
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Zone d'enquête

2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2002 2003

Île de Montréal

3 à 5 unités 314 423 384 400 477 508 643 656 492 507

6 à 19 unités 352 365 432 450 499 519 663 658 501 508

20 à 49 unités 377 398 487 507 624 635 875 933 524 543

50 à 99 unités 431 460 582 611 762 796 1 134 1 116 619 652

100 unités et plus 588 598 733 769 957 1 003 1 540 1 690 799 838

Ile de Montréal 428 447 510 536 562 583 711 746 551 569

Laval et Rive-Nord

3 à 5 unités 311 *** 391 426 484 562 603 639 504 557

6 à 19 unités 325 331 441 437 492 510 530 554 483 498

20 à 49 unités 363 368 461 465 529 538 571 605 496 503

50 à 99 unités 402 398 504 504 550 558 629 658 534 540

100 unités et plus 560 554 735 681 799 776 1 086 1 035 816 779

Laval et Rive-Nord* 363 359 473 474 516 540 613 639 517 535

Rive-Sud

3 à 5 unités 342 396 384 416 493 553 627 625 500 537

6 à 19 unités 332 338 406 424 502 512 554 571 494 509

20 à 49 unités 355 372 480 492 554 574 588 607 520 539

50 à 99 unités 379 376 558 552 614 653 698 711 584 604

100 unités et plus 485 529 644 650 735 763 941 876 718 721

Rive-Sud 358 380 483 501 540 563 614 617 532 552

Région métropolitaine

3 à 5 unités 317 413 385 404 479 516 636 650 494 515

6 à 19 unités 349 361 431 447 498 517 635 630 498 507

20 à 49 unités 376 396 484 502 600 612 779 825 521 539

50 à 99 unités 429 456 577 602 727 760 995 992 612 642

100 unités et plus 587 596 725 753 906 943 1 327 1 403 792 822

Région métropolitaine 423 441 505 528 552 575 687 710 545 563

* Les données incluent l'agglom ération de Saint-Jérôm e

5. Loyers moyens des appartements ($)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la taille de l'immeuble et le nombre de chambres à coucher
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*** Non disponible ou échantillon trop faible pour être divulgué

© 2003 Société canadienne d’hypothèques et de
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ou la transmission d’un extrait quelconque de cette
publication, par quelque procédé que ce soit, tant
électronique que mécanique, par photocopie,

enregistrement ou autre moyen sont interdits sans
l’autorisation préalable écrite de la Société canadienne
d’hypothèques et de logement. Sans que ne soit limitée
la généralité de ce qui précède, il est de plus interdit de
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langue sans l’autorisation préalable écrite de la
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Zone d'enquête Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et + Total

Île-de-Montréal 1 9 834 10 775 7 412 1 705 29 727

2 1 711 7 065 17 369 3 177 29 323

3 508 3 270 5 371 630 9 779

4 3 569 11 455 13 102 2 675 30 801

5 3 297 13 581 13 669 3 665 34 213

6 8 602 14 614 29 755 7 530 60 501

7 3 084 7 853 14 878 5 355 31 170

8 3 811 7 587 10 951 *** 23 152

9 512 3 354 10 328 2 430 16 624

10 4 294 8 692 21 397 3 302 37 686

11 2 255 9 353 9 977 2 090 23 675

12 856 3 223 5 075 1 030 10 183

13 222 1 496 3 115 588 5 421

14 618 2 138 5 488 702 8 946

15 803 3 244 9 756 1 117 14 920

16 934 1 800 6 877 1 239 10 851

Île-de-Montréal 44 909 109 501 184 521 38 039 376 970

Laval 17 482 2 549 4 470 1 052 8 553

18 277 1 818 5 153 586 7 834

19 *** 830 1 121 628 2 976

20 *** 659 1 602 300 2 628

21 *** 644 1 704 333 2 767

22 *** 516 1 296 *** 2 264

Laval 1 443 7 016 15 346 3 217 27 022

Rive-Nord 23 *** 543 2 845 629 4 158

24 *** 1 152 5 020 1 840 8 208

25 *** 1 030 2 030 480 3 640

26 *** 1 008 2 947 646 4 734

Rive-Nord 570 3 733 12 843 3 594 20 7402013 10748 28189

Laval et Rive-Nord 2 013 10 748 28 189 6 811 47 761

Rive-Sud 27 874 5 784 10 550 3 838 21 046

28 768 3 423 8 058 2 027 14 275

29 *** 1 027 3 852 656 5 651

30 *** 685 2 524 922 4 205

31 *** 556 1 077 585 2 335

Rive-Sud 1 951 11 475 26 060 8 026 47 51190

Saint-Jérôme 32 587 2 373 3 575 906 7 4417441

Total région métropolitaine 49 459 134 097 242 345 53 782 479 683

6. Nombre d'appartements total (univers estimé  en octobre 2003)

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la zone et le nombre de chambres à coucher


